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ARRETE': 

ARTICLE P~EMIE~, - Le Codex medicamentarius 
gallicu,s (CQdex pharmaceutique) 19~9 constituant la 
l' éditiQn de la Ph~rmacopée française est et demeu· 
re obligatQire à partir du 1e novembre 1950. 

A~. 2. - L'Ordre National des Plranrtaciens est 
thargé de l'éditiQn et de la publication. 

ART. 3. - Le clref du servicè ce!1tral de la Phar· 
macie est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

fait à Paris, le 30 juin 1950 
Le' ministre de la saJtM publique et de la population; 

Pierre SCHNErrER. 

ARRETE No t 74.52/Cal>. du 16 février 1952. 

LE GoUVERNEUR DE LA FRANCS D'OUTRe·MeR, 

Off'IClER D'E LA LtolON n'HONNEUR,. 


COMMIS5ÀlRE DE LA RÉPUBLIQUE AU TOGO, 


VU le décret du 23 mars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo; 

Vu le décret du 3 janVler 1946 portant réorganisatIOn 
IIdmlnistra!1ve du territoire du Togo et créahon d'assemblées 
représentatIves ; 

Vu le décret du 16 avrIl 1924 sur re mode de promulgation 
et de puhhcahon des textes réglemtentau-es au Togn; . 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulgué dans le Ter· 
ritoire du TOgQ le décret no :'>1.412 du 11 avril 1951, 
portant création à BamakQ d'une Chambre de la 
Cour d'Appel de Dakar et création d'une Cour 
d'Appel à Ahidjan. 

A~T. 2. - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué, partout où besoin sera. 

Lomé, le 16 février 19:'>2 
P. Le Commissaire de la République en 'Iois.ion, 

I.e Secrétaire Général 
chilrgé de l'e3>pédflion. des llftaires, 

P. MÉNARD. 

DECRET No 51·412 du 11 avril 19'11. 

U Président de la République, 

Sur le rapport du Président· du Conseil des Ministres, du 
Ministre de la France d'Outre.Mer du Garde d... Sceaux, 
Min,stre de la Justice, du MinlStre Cles Finances et des Affaî. 
:r:es économiques et ou Ministre du Budget, _ ' 

Vu l'artICle 72 (alinéa 3) de la Constitution de la Républi­
j:jUe française; • 

Vu le décret du 22 août 1928, déterminant le statut de 
la Magistrature colQn1ale. et les· tableaux annexés, ensembh't 
les textes modilIe.tl\l! ; 

Vu le décret du 22 juillet 1939, portant organisatIon de 
la Justice trançaise dans le ressort de la Cour c;l'appel de l'A.. 
trlqu>e OCCidentale frança!se, et les textes qui l'ont modifié, 
notamment le décret du 
1181 du 20 aont 1949 ; 

16 janvier 1947 et le décret ,"" >19­

Aprè$ aVIS de l'Assemblée de l'UnIon Franyuse; 
Le Lonseit des Ministres entendu, 

DECRETE: :1. 

ARTICLE PREMIE~. - Les sections de la Cour '1 
d'appel de Dakar siégeant à Bamako et à Grand· 
Bassam sont supprimées et remplacées par une cham-· 
bre de la Cour d'appel de Dakar siégeant à Bamako 
et pa!' une Cour d'appel de lro classe siégeant à 
Abidjan. 

Le ressort de la Cour d'appel de Dakar comprend 
les Territoires du Sénégal, de la Mauritanie et de la 
Guinée française, les Territoires du Soudan et du 1 

Niger· dépendant de la Ch\!mbre de Cour d'appel 1 

de Bamako. 
Le ressort de la Cour d'appel d'Abidjan comprend i 

les terri~oires de la Côte d'Ivoire, du Daoomey, de 1 

la Haute·Volta et le TOgQ. 1 
ART. 2. - La composition de la Cour d'appel de 

Dakar est la suivante: un président, trois ~présidents 
de chambre, douze cO!1seillers, un procureur général, 
trQis aVQcats généraux, et trois substituts généraux. 
dont un président de chambre, trois oonseillers, 
un a-.ocat général et un substitut général composant 
la Chambre de Bamako. 

La composition de la Cour d'appel d'Abidjan tSt 
la suivante: un président, un président de chambre, 
quatre conseillers, un procureur général. un avocat 
général et deux substituts généraux. 

A~T. 3. - La création à la Cour d'appel d'Abidjan 
de l'emploi de président, de l'emploi de procureur 
général, du quatrième emploi de çonseiller' et du 
second emploi de substitut général ne deviendra 
définitive qu'après l'adoption par le parlement des 
emplois correspondants dans le cadre du vote du 
budget de la France d'·outre·mer pour l'exercice 19:'>1. 

ART. 4. - T<lutes dispositions contraires à celles 
du présent décret et notamment à' celles des décrets 
des 22 aont 192&, 22 juillet 1939, 16 janvier 1947 
et 20 aont 1949. sont abrogées. 

ART. :'>. - Le Président du Conseil des Ministres, 
le Ministre de la France d'Outre. Mer, le Garde des 
Sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre des Finan. 
ces et des Affaires économiques et le Ministre du 
Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal Officiel de la République française et in· 
séré au 'Bulletin officiel 'du Ministère de la france 
d'Outre.Mer. 1 

fait à Paris, le 11 avril 1951., 
VINCENT AURIOL 

Par le Président de la ~é'publique : 
Le président tût coftSl3il /:te. ministrqs, 

' . Henrl QUEUILLE. 




